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				Pour Manick, avec l’espoir qu’elle lise enfin un roman policier jusqu’à la dernière ligne…
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				Chapitre I

				Septembre 2000

				Le train Paris Bruxelles de 7 h 19 le T.E.E., quitta la Gare du Nord, ponctuel comme à l’accoutumée.

				La première classe était occupée, comme tous les lundis matin, par une assemblée de jeunes énarques interchangeables, vêtus de costumes gris, le nez plongé dans leurs dossiers. Certains regardaient d’un œil furtif la place occupée par le ministre des Affaires étrangères, Philippe Clément et son conseil-ler technique, Daniel Courtois.

				Le ministre arborait cette distinction naturelle et légèrement méprisante qui sied au Quai d’Orsay. Il était élu d’une circonscription du Nord de la France et avait occupé quelques fonctions ministérielles mineures avant les Affaires étrangères, sans aucun doute son Graal.

				Comme toujours, Daniel le regarda avec envie. Le ministre ressemblait à Leslie Howard jouant le rôle d’Ashley Wilkes dans « Autant en emporte le vent ». La même élégance naturelle, le même déplacement souple et élégant. Un costume de chez Arnys, une chemise et des boutons de manchette de chez Charvet, bref, tout ce qui était hors de portée du 
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				budget du jeune diplomate. Par contraste, son petit costume gris étriqué faisait piètre figure. Surtout, Daniel admirait sa désinvolture, son air de ne pas y toucher et surtout sa capacité à assimiler les dos-siers les plus complexes en un temps record. Chaque fois qu’il présentait un dossier au ministre en craignant qu’un des passages ne soit pas suffi-samment étayé, il était sûr que l’œil au laser du ministre tomberait dessus. Immanquablement, le ministre pointait la faille du raisonnement.

				Dites-moi, Daniel, pourquoi prenons nous ce train qui m’oblige à me lever à l’aube alors qu’en avion on en a pour trois quarts d’heure ?

				Monsieur le ministre, comme je l’ai indiqué à votre Chef de Cabinet, le Conseil des ministres des Affaires étrangères démarre à 10 h. On est au début de l’hiver. Pour peu qu’il y ait du brouillard, l’avion serait retardé et on aurait manqué le début de l’ordre du jour.

				Ça aurait été toujours cela de gagné. On aurait évité l’exposé introductif incompréhensible de la Commission, le bavardage sans fin du Belge et l’hu-mour agaçant du Britannique.

				Justement, Monsieur le ministre, le dossier le plus important du Conseil passe en premier.

				Ah bon ?

				Oui. Vous vous souvenez, l’Europe a été quasi absente pendant la guerre des Balkans. Pour se faire pardonner, les Britanniques proposent d’enga-ger les discussions avec la Bosnie et la Serbie pour 
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				les faire entrer dans l’Union européenne. Et pour les appâter, on propose de leur accorder des condi-tions préférentielles d’accès pour leurs produits agricoles dans le marché.

				Le ministre ne put retenir un bâillement.

				La routine, en somme ? Les Anglais, comme d’ha-bitude veulent faire entrer le maximum de pays pour rendre le processus de décision en Europe impos-sible. Tout ça pour faire plaisir aux Américains ?

				Oui, mais c’est un peu plus compliqué.

				Jeune homme, vous apprendrez que les affaires les plus compliquées se résument toujours à des choix simples.

				Oui, Monsieur le ministre.

				En attendant je vais dormir une petite demi-heure, puis lire la presse du matin et vous m’expliquerez ensuite les tenants et aboutissants de ce passion-nant sujet.

				Il ferma les yeux.

				Daniel Courtois en profita pour relire la note de syn-thèse qu’il avait rédigée. Ce n’était pas du Flaubert mais la problématique lui parut expliquée de façon claire.

				Daniel était sorti de l’ENA quatre années plus tôt dans un rang honorable, juste après les « les grands corps » (Inspection des Finances, Conseil d’Etat, Cour des comptes). Il avait choisi le Quai d’Orsay, préférant cette administration à la préfectorale (la province, quelle horreur) ou au Ministère des 
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				Finances (Le Budget, le Trésor ou la Comptabilité Publique, pouah !). Après quatre ans, il avait intrigué auprès de son Directeur pour que celui-ci le pro-pose comme Conseiller Technique auprès de son nouveau ministre. Il avait réussi son examen de pas-sage devant le ministre qui avait dû le trouver suffi-samment présentable et servile pour faire l’affaire. Au bout de quelques mois, il avait réussi à com-prendre à la fois les rouages complexes entre cabi-net et services du Ministère et, surtout, la façon de présenter un dossier pour satisfaire l’ego du ministre.

				A toutes fins utiles, il avait aussi emporté le dossier du S.G.C.I. le S.G.C.I était un organisme intermi-nistériel dont la vocation était de faire la synthèse entre les opinions émises pour les divers ministres avant une réunion à Bruxelles. Par exemple, avant la rituelle discussion annuelle sur les prix agricoles, le ministre de l’Agriculture plaidait pour une hausse pour satisfaire les paysans, le ministre de l’Econo-mie une baisse pour satisfaire les consommateurs et le Quai d’Orsay un statu quo pour ne pas se fâcher avec la Commission. Le SGCI faisait une synthèse qui par définition était inintelligible tant les avis étaient divergents, et de plus écrite dans un jargon énarchique particulièrement rebutant. Quant au dossier du SGCI lui-même, il pesait en général deux kilos (comportant le détail des propositions de chaque intervenant) et avait une épaisseur de près de 20 centimètres. Un représentant du SGCI accom-pagnait régulièrement le ministre à Bruxelles (il devait y en avoir un dans le train mais Daniel Courtois ne l’avait pas repéré) et proposait son dossier au 
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				ministre. En règle générale, le ministre soit l’envoyait balader s’il était de mauvaise humeur, soit lui disait aimablement que son conseiller lui avait déjà pré-paré une synthèse de deux pages. Au début de l’an-née 1982, Michel Jobert, ministre d’Etat chargé du Commerce Extérieur, s’était déplacé à Genève pour une réunion sur l’agriculture au GATT. Il entre dans la salle de réunion, suivi par le Secrétaire général du SGCI. Il s’approche de la table et de son siège et se tourne vers lui. « Monsieur le Secrétaire général, puis-je avoir le dossier du SGCI ? » Celui-ci rosit de bonheur et lui remet le dossier. Michel Jobert le pose sur son siège et lui dit : « je vous remercie. Vous comprenez, avec ma petite taille, ce dossier est extrêmement utile ».

				Après son somme et la lecture des journaux, le ministre se tourne vers Daniel.

				Alors c’est quoi, cette affaire ?

				Comme je vous l’ai dit, Monsieur le ministre, La Commission a déjà préparé un règlement prévoyant une augmentation sans restriction de produits agroalimentaires en provenance de Bosnie et de Croatie.

				Comment le savez-vous ?

				J’ai obtenu l’information par un camarade de pro-motion qui travaille à la Représentation Permanente de la France à Bruxelles.

				Le ministre observe quelques instants de silence.

				Vous qui avez des camarades partout, voyez avec vos copains de promotion à la Direction des 
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				Relations Economiques Extérieures quelles sont les exportations possibles à partir de ces deux pays. Si ce sont des fruits et légumes, ce n’est pas trop grave. Si c’est du sucre, attention à mes betteraviers.

				Oui, Monsieur le ministre.

				Ce sont les Anglais qui poussent ?

				Oui.

				Rien n’est encore voté. Le Conseil doit durer deux jours. Je trouve bien prématuré de préparer un règlement alors qu’aucune décision politique n’a été prise. Un jour ou l’autre, les Français vont se révolter contre les technocrates de Bruxelles. Vous verrez.

				Le ministre se repose contre son appui-tête et alluma une cigarette.

				Daniel, soyez gentil, allez me chercher un café à la voiture-bar.

				Daniel Courtois se leva avec empressement sans demander quelques francs belges, sachant que le ministre, comme François Mitterrand, n’avait jamais d’argent sur lui... Il se dirigea vers le wagon en scru-tant les visages pour repérer l’homme du SGCI. Un des jeunes énarques ferma brutalement son dossier lors de son passage. Daniel eut juste le temps de remarquer qu’il lisait un numéro de Playboy.

				xxx

				Le ministre et Daniel Courtois sortirent du wagon. Une fois arrivés à la gare du Midi ils furent assail-lis par une forte odeur de graillon et de frites. 
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				L’Ambassadeur de France auprès de la Représentation Permanente les accueillit sur le quai. Ils quittèrent la gare sous un léger crachin, comme d’habitude à Bruxelles. Ils s’installèrent dans la voi-ture du diplomate. Les autres membres de la délé-gation s’entassèrent dans un taxi pour partager les frais.

				Ils traversèrent les alentours de la gare avec ses bâtiments lépreux et sa forte population turque et attrapèrent l’avenue Louise et ses nombreux souter-rains, puis à droite, la rue Ballard pour aboutir au Berlaymont, siège du Conseil. Comme chaque fois, Daniel observa le nombre important de cinémas. Il se souvint d’un film particulièrement bavard d’Ing-mar Bergman où les sous-titres en Flamand et en Français recouvraient les deux tiers de l’image.

				Le ministre, l’Ambassadeur et Daniel entrèrent dans l’immeuble du Conseil. Ils s’installèrent dans le bureau de la délégation française. Le reste de la délégation les suivit. Le conseiller de presse de l’Ambassade entrouvrit la porte et demanda au ministre s’il souhaitait voir les journalistes accrédités.

				On verra plus tard, éventuellement à l’issue du Conseil, s’il se termine aujourd’hui. Alors, Monsieur l’Ambassadeur, comment se présente cette affaire ?

				L’Ambassadeur avait préparé son exposé, qui recouvrait l’essentiel de la note du conseiller technique.

				Dites-moi, Monsieur l’Ambassadeur, on est pré-occupé à Paris de voir qu’on se polarise 
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				essentiellement sur les produits agricoles. On ne pourrait pas aussi taper sur les produits industriels ?

				Je crois qu’il y en a peu. L’industrie est peu déve-loppée. A voir avec les Anglais.

				Daniel, voyez si je peux dîner avec l’Anglais ce soir ? Je le connais bien. On a fait une partie de nos études ensemble au Lycée français de Londres.

				Daniel regretta de ne pouvoir assister au dîner qui promettait une joute verbale de grande qualité. Ils se levèrent pour se diriger vers la salle du Conseil.

				Il y a trois places pour la délégation française, Monsieur le ministre. Qui vous accompagne ?

				Vous bien sûr, plus mon conseiller technique. Peut-on envisager que le Représentant du SGCI soit installé en retrait ?

				Cela peut se faire.

				Pour les autres, désolés, dit le ministre. Se tour-nant vers le Représentant du ministre de l’Agricul-ture, il ajoute « Ne vous inquiétez pas. On veillera à vos intérêts. J’oublie l’essentiel. Pendant que nous siégeons, est ce que quelqu’un part m’acheter une boite de chocolat Léonidas ? »

				Les trois membres de la délégation restants levèrent chacun la main d’un air servile.

			

		

	
		
			
				17

			

		

		
			
				Chapitre II

				Septembre 2000

				Jean-Pierre Laussade avait toujours rêvé d’être diplomate.

				Pourtant, il n’avait pas l’aspect le plus classique du fonctionnaire du Quai d’Orsay. Il mesurait un mètre quatre-vingt-dix, une allure à la Robert Redford et un classement de ceinture noire quatrième dan de karaté.

				Son enfance s’était déroulée de façon passablement chaotique. Son père, issu de la bonne bourgeoisie parisienne végétait dans une entreprise de métaux avec le titre peu reluisant de « fondé de pouvoir ». Parti en mission en Roumanie, il était tombé sous le charme d’une actrice de second ordre un peu fofolle et mythomane qui avait réussi à se faire épouser pour gagner Paris. Elle avait élevé son fils en le cou-vrant d’éloges et en lui vantant la culture roumaine, certainement glorieuse mais peu propice à la recherche d’un emploi. Elle le poussa à suivre des études à l’école des Langues Orientales, dites Langues O. Son père de son côté le convainquit de suivre des études de droit, chemin plus classique pour préparer son avenir. Il suivit les deux parcours 
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				en parallèle et décrocha les deux diplômes la même année.

				Visiblement, cette double casquette intéressait peu les offres d’emplois qu’il scrutait dans les journaux.

				Il bifurqua vers une école de journalisme et deux ans plus tard se trouva rédacteur au Figaro dans les pages internationales et plus particulièrement spé-cialisées dans l’Europe de l’Est.

				Il se passionnait pour les questions internationales. Mais au bout de trois ans, il se rendit compte que dans un quotidien on était véritablement lu que lors-qu’on était une « grande signature ». Être journaliste sans lecteurs était vide de sens.

				Que faire pour être diplomate ?

				Il présenta trois fois le concours d’entrée à l’ENA, voie royale pour entrer au Ministère des Affaires étrangères. Il fut recalé deux fois à l’écrit et une fois à l’oral.

				Restait le fameux « petit concours du Quai », celui qui débouchait sur un poste de secrétaire d’Orient. Il le réussit du premier coup grâce à une note très éle-vée en roumain.

				A quarante ans, il végétait à la Direction Europe du Quai. Son quotidien consistait à rédiger des notes pour le ministre sur les évènements qui se passaient en Europe de l’Est. Aucune ne lui revenait avec une annotation du ministre ou de son Directeur de Cabinet. Il retrouvait là cette même frustration res-sentie au Figaro, du journalisme sans lecteurs.
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				Il s’ennuyait ferme et passait son temps au club de karaté situé dans les sous-sols de l’église améri-caine à deux cents mètres du Ministère.

				Il ne s’était pas fait de réels amis au Ministère. On lui faisait toujours sentir de façon insidieuse qu’il n’était qu’une pièce rapportée. Il avait en tête une anec-dote caractéristique. Contrairement à la plupart des Ministères, le Quai d’Orsay n’avait pas de cantine. Seule existait une sorte de mess dans les sous-sols de l’aérogare d’Air France de l’autre côté de la rue. S’y retrouvait le « petit personnel » du Ministère et quelques rares diplomates. Un jour Jean-Pierre Laussade partageait une table avec quatre énarques de la même promotion. L’un d’entre eux évoqua la dernière réunion de leur promotion. S’apercevant que Jean-Pierre n’en faisait pas partie, il s’exclama, en le regardant :

				Oh, excuse-moi. Je ne me rendais pas compte.

				Rendais pas compte de quoi ? Demanda Jean-Pierre d’un ton cinglant.

				Euh ? rien. Pardon.

				Jean-Pierre quitta la table. Il conservait en lui-même une rage contenue. Un jour, je leur montrerai...

				Heureusement, sa vie de famille compensait lar-gement la lenteur de sa promotion de carrière. Une épouse et deux enfants qui lui donnaient toute satis-faction. Certes sa femme n’avait ni l’allure ni la classe des épouses de ses collègues. Ils s’étaient mariés très jeunes. L’usure du temps avait été rapide. Il regrettait souvent son aspect banal et le peu 
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				d’intérêt qu’elle portait aux évènements du monde. Ils habitaient Le Pecq dans un pavillon modeste, n’ayant aucun argent de famille. Le Pecq c’était net-tement moins bien que le Vésinet, aux yeux de ses collègues diplomates. Néanmoins, pour faire bonne figure, il s’était inscrit au très select Club de tennis « les Ibis » du Vésinet. Le secrétariat avait tordu le nez en voyant qui n’habitait pas la ville, mais son bon classement à 2/6 lui permettait de renforcer le niveau de sa première équipe.

				Tous les jours, il prenait le train jusqu’à la Gare Saint-Lazare puis le métro jusqu’à la station Chambre des Députés.

				Il se souviendra toujours du Directeur du Personnel du Quai d’Orsay qui le reçut à son arrivée et lui dit avec le tact et la délicatesse qui le caractérisait : « il faut que vous sachiez qu’aucun ambassadeur dans un pays important n’est issu du petit concours. Mais il n’y a aucune honte d’être envoyé au Tchad ou au Nicaragua en fin de carrière ».

				Il ruminait sans cesse sur son avenir qui semblait inéluctablement bouché.

				xxx

				Un jour, un de ses collègues en charge des Affaires Européennes l’entreprend :

				Je te signale que c’est le tour de la France d’oc-cuper un poste à l’OLAF ?

				C’est une banlieue en Norvège ? Demande Jean-Pierre.
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				Non c’est l’Office Européen Antifraude. Il dépend de la Commission de Bruxelles et examine tous les dossiers financiers apparemment suspects, comme les aides à l’exportation, le financement de certains travaux publics, etc...

				Un peu comme la Cour des comptes en France ?

				Oui, sous cette réserve que la Cour des comptes examine les anomalies budgétaires et le gouverne-ment en tire peu ou pas les conséquences. Alors que l’OLAF a le pouvoir de sanctionner lorsqu’il y a fraude. Le pays doit alors payer l’amende.

				Jean-Pierre Laussade rumina.

				Ça a l’air sympa et marrant. C’est bien payé ?

				Je n’en sais rien.

				Entre amis, qu’est-ce que tu en penses ?

				La France n’a jamais eu de poste. C’est un beau challenge. Sauf si tu as d’autres perspectives inté-ressantes au Quai.

				Humour...

				L’OLAF, logiquement va prendre de plus en plus d’importance à mesure qu’on élargit la CEE à des pays pas toujours rigoureux.

				Tu as vu le gros scandale de la fraude à la TVA ?

				Non à vrai dire.

				Je serais toi, j’y réfléchirais positivement.

				xxx
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				En rentrant chez lui, Jean-Pierre en parla avec son épouse. Elle tordit le nez.

				Cela veut dire que tu travaillerais à Bruxelles.

				Oui, mais en revenant tous les week-ends. Le train ne met pas plus de deux heures. Comme de Poissy à Paris. Et puis, si ça marche, dans quelques mois vous me rejoindrez.

				L’horizon de sa femme se réduisait au Pecq, voire à Chatou et Rueil-Malmaison.

				Il s’entoura de plusieurs avis parmi ses collègues du Quai. Son meilleur et seul véritable ami au Quai lui dit :

				Soit tu continues au Quai avec des perspectives peu évidentes, excuse-moi de le dire...

				Merci, on me l’a déjà fait savoir avec moins de gentillesse.

				Soit tu prends un poste où tu seras bien payé. En plus, tu te frotteras aux puissants lobbies qui font le siège de la Commission, lobbies français, mais sur-tout britanniques et allemands. D’ici trois ou quatre ans, il y aura sûrement des opportunités de pantou-flage dans le privé car tes réseaux à la Commission se vendront très bien.

				Je n’avais pas pensé à ça.

				xxx

				Finalement, Jean-Pierre Laussade donna son accord de principe à sa hiérarchie. Entre temps, les renseignements qu’il obtint sur les conditions 
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				financières s’avéraient très intéressantes, sans compter la fiscalité très faible, l’accès à la coopéra-tive pour les produits hors taxes etc. Il se renseigna aussi sur le prix de location des appartements bien moins élevé qu’à Paris. Il pourrait mettre sa maison au Pecq également en location et gagnerait au change.

				Et des clubs de tennis étaient plus nombreux et plus accessibles qu’au Vésinet...

				xxx

				Quelques semaines plus tard, il découvre l’OLAF. C’était un tout petit organisme, doté de cinq fonc-tionnaires, plus le secrétariat. Le Directeur était un Allemand quinquagénaire à l’air sévère, Docktor Hans Bail. Il accueillit Jean-Pierre poliment mais avec un regard peu amène. Il doit être un ancien de la STASI en RDA se dit le Français. Un Italien, Mario Bardini, était sympathique et très tactile. Le Néerlandais, Van Hostadt avait la voix particulière-ment gutturale. Le Finlandais et le Britannique paraissaient plutôt effacés. Le Grec avait un aspect chafouin. Il va me mettre des peaux de bananes se dit Jean-Pierre, méfie-toi.

				Le jour même de son arrivée, se déroulait le pot de départ de Mario Bardini que Jean-Pierre devait remplacer.

				Il se tint dans la salle de réunion, modestement meublée.

				Il est de tradition que le partant fasse le discours, dit Mario. La tradition veut aussi qu’on raconte une 
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				histoire belge au nouvel arrivant. Connaissez-vous celle du pingouin ?

				Non je dois dire, répondit Jean-Pierre.

				C’est un policier qui fait la circulation à Bruxelles. Il voit arriver une voiture avec un conducteur et, sur le siège à côté, un pingouin. « Qu’est-ce que ça veut dire ? » s’exclame le policier. « Monsieur l’agent lui répond le conducteur, je conduisais ma voiture et, au milieu de la route il y avait un pingouin. Je n’allais pas l’écraser. Je l’ai donc installé sur le siège. Et cela tombe bien que je vous vois. Que dois-je en faire ? » « Comment cela ? dit le policier, il faut l’em-mener au zoo, évidemment. » Le lendemain le poli-cier revoit le même conducteur toujours avec le pin-gouin « Eh bien, qu’est-ce que cela veut dire ? » « Monsieur l’agent, j’ai fait ce que vous m’avez dit. Je l’ai amené au zoo. Il a trouvé cela très sympa. Aujourd’hui, je l’amène au cinéma ».

				Tout le monde s’esclaffa, y compris Jean-Pierre.

				Un buffet Italien était dressé avec des bouteilles de chianti, un plateau de jambon de Parme, du salami et de la mozzarella. Tout le monde surjouait la bonne humeur.

				A l’issue de cette cérémonie, Mario s’adressa à Jean-Pierre.

				Jean-Pierre, on se tutoie. C’est la règle. Demain on déjeune ensemble si tu veux et je t’expliquerai tout.

				Avec plaisir, Mario.

			

		

	
		
			
				xxx

				En fin de journée, on lui fit visiter un appartement de fonction, situé à quinze minutes à pied du bureau. Il s’agissait d’un petit trois pièces assez miteux, à la moquette grisâtre, aux meubles rudimentaires et aux rideaux tachés par endroit. Il se promit de voir rapidement le service du personnel pour trouver un autre logement.

				Le soir même il téléphona à son épouse.

				Alors, chéri, cette première journée ?

				L’ambiance est sympa. Je pense pouvoir y faire mon trou. J’en saurai plus assez vite.

				Et l’appartement ?

				Ce n’est pas l’avenue Foch. Mais je m’en occupe.
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				Chapitre III

				Juste avant 10h, le ministre des Affaires étrangères Français pénétra dans la salle du Conseil des ministres, suivi de l’Ambassadeur Représentant Permanent, de son conseiller technique et du repré-sentant du SGCI. En habile politicien, il fit le tour de ses collègues, avec un petit mot personnel pour chacun d’entre eux. Tout était bon pour contredire l’image d’arrogance qui collait traditionnellement aux Français.

				Ils reprirent place à la table du Conseil.

				Daniel Courtois était chaque fois impressionné par la solennité des lieux. Les délégations étaient pla-cées en cercle. Les Français faisaient face à la Présidence du Conseil, elle-même flanquée par la Commission.

				A la droite des Français, la délégation luxembour-geoise ne comptait que deux personnes, le ministre et l’Ambassadeur. Le ministre Français demanda poliment si on pouvait occuper une des trois places qui leur étaient normalement attribuées. Le Luxembourgeois accepta et le représentant du SGCI, tout heureux de l’honneur qu’on lui faisait, sié-geait donc à la table de négociation.

				Les interprètes, en majorité des femmes, logeaient dans des mezzanines vitrées surplombant la grande 
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				table. On les voyait souvent s’esclaffer ou faire de grands gestes en mimant les paroles qu’elles tradui-saient, surtout quand il s’agissait d’une interprète italienne. Daniel se souvint d’un Conseil des ministres de l’Agriculture ou il représentait le Quai d’Orsay. La séance venait de reprendre après la pause du déjeuner. La délégation italienne siégeait à côté de la française. Le ministre Italien, Monsieur Marcora, connu pour sa voix de stentor, parlait avec son Ambassadeur quand le Président de séance l’interrompit en lui disant « la parole est à la déléga-tion italienne ». Monsieur Marcora prit le micro à deux mains et d’une voix sonore s’écria « Le gouver-nement italien n’acceptera jamais... » Puis se tour-nant vers l’Ambassadeur, lui glissa à l’oreille « on parle de quoi ? » C’est à cela qu’on reconnait un grand ministre...

				Quand Daniel Courtois était entré au Quai, le Conseil comptait déjà douze pays après l’entrée de l’Es-pagne et du Portugal en 1986. Il était passé de douze à quinze en 1995 avec l’Autriche, la Suède et la Finlande. Il fit un rapide calcul. Avec un minimum de trois délégués par pays, plus quatre ou cinq pour la Présidence et la Commission, on dépassait déjà soixante personnes. Si l’on ajoutait les interprètes qui se relayaient toutes les cinq heures, on peut esti-mer que près de cent personnes écoutaient ce que décidait le Conseil. Il pensa alors au gros conten-tieux qui allait occuper le Conseil le mois suivant, la riposte que l’Europe allait prendre à l’égard du gouvernement américain qui accusait l’Europe de subventionner abusivement Airbus au détriment de 
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				Boeing, en contrevenant ainsi aux règles du G.A.T.T. Les Européens de leur côté accusaient les Américains de subventionner Boeing via des crédits militaires et des aides de la NASA. Le débat serait difficile au Conseil. D’abord, Airbus ne concernait que quatre des quinze pays, la France, l’Allemagne, l’Espagne et le Royaume-Uni. Il faudrait donc convaincre les onze autres de s’y associer alors que certains, comme l’Irlande, achetaient des Boeing pour leur propre flotte et d’autres craignaient des rétorsions américaines dans d’autres domaines. Une fois un accord de principe obtenu, il fallait cali-brer soigneusement la riposte. Comment élaborer une telle stratégie de négociation, par définition confidentielle, quand une centaine de personnes sont au courant ? Quand surtout on sait que certains pays ont des liens privilégiés avec les Américains et que quelques interprètes qui roulent en Mercedes sont probablement achetés ? En revanche, de leur côté, les Américains élaborent leur stratégie en vase clos, au sein de l’USTR, United State Trade Representative, dans le plus grand secret. En somme, c’était comme une partie de poker où votre adversaire connaissait votre jeu.

				On était en plein dans le sujet du jour, l’élargisse-ment de la CEE à de nouveaux membres. Contrairement à une idée répandue, il était clair que plus l’Europe serait nombreuse plus elle serait faible et fragile et non pas forte et puissante.

				Le ministre Français avait demandé la parole mais n’arriverait qu’au quatrième rang. C’était déjà mieux qu’à l’ONU où, avec cent cinquante membres, on ne 
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				pouvait répondre à une attaque verbale que trois ou quatre jours plus tard...

				Il se tourna vers l’Ambassadeur.

				Quand passe la discussion sur l’éventuelle entrée des Balkans dans la CEE ?

				En fin de séance, Monsieur le ministre.

				Quelle barbe. Cela veut dire que nous ne termi-nerons pas ce soir. Le Conseil va reprendre demain ?

				J’en ai peur.

				Le ministre se tourna vers Daniel.

				L’Anglais est d’accord pour dîner ce soir ?

				Oui, Monsieur le ministre, j’ai eu l’accord de son undersecretary.

				Un tête à tête, bien sûr.

				Oui, Monsieur le ministre.

				Bon. Faites réserver une table pour deux vers 20h, chez cet excellent écailler dont j’oublie le nom, sur la Grand Place.

				Oui, je vois très bien. A côté du Musée du chocolat.

				La discussion reprit. Elle portait sur un point fiscal assez complexe. Le Quai d’Orsay avait obtenu qu’on en parle au Conseil des Affaires étrangères plutôt qu’au Conseil Spécial du Ministère des Finances, dit Ecofin. Un grand succès obtenu de haute lutte après arbitrage du Premier ministre. On a les succès que 
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